
LE premier des trois jugesà voter hier dans le procèsen appel de Lula aconfirmé la condamnationde l'ancien président duBrésil tout en l'alourdis-sant à 12 ans et un mois deprison, a constaté une jour-naliste de l'AFP présentedans le tribunal.La décision finale de laCour d'appel de Porto Ale-gre (sud), qui risque àterme d'anéantir les ambi-tions de Luiz Inacio Lula da

Silva de se présenter à laprésidentielle d'octobre,devait être connue à l'issuedes votes des deux autresmagistrats.En juillet, Lula, 72 ans,avait été condamné en pre-mière instance à 9 ans etsix mois de prison par lejuge Sergio Moro pour cor-ruption passive et blanchi-ment d'argent.
"Je considère que le degré
de culpabilité est extrême-
ment élevé", a expliqué lejuge João Pedro GebranNeto, rapporteur du pro-cès, après la lecture détail-lée de son vote, qui a prisplus de trois heures.

Il a précisé que la peine neserait appliquée qu'unefois que tous les recoursseraient jugés, écartant lapossibilité que Lula aille enprison dès hier.L'icône de la gauche est ac-cusée d'avoir reçu un tri-plex en bord de merspécialement rénové parl'entreprise de bâtimentOAS en échange de l'attri-bution de marchés publicsde Petrobras pendant saprésidence (2003-2010).

Le juge Gebran Neto a faitétat de "preuves au-delà de
tout doute raisonnable que
cet appartement triplex
était réservé au président
Lula, avant même qu'OAS
ne débute les travaux".La défense de l'ex-prési-dent a argumenté qu'au-cun titre de propriétén'avait été émis à son nom,mais le magistrat a expli-qué que cette absence dedocument visait justementà dissimuler le vrai desti-

nataire de l'appartement.
"L'ex-président était un des
principaux artisans, sinon le
principal d'un vaste réseau
de corruption (...) qui a fra-
gilisé non seulement le fonc-
tionnement de Petrobras,
mais de tout le processus
politique du Brésil".Quelle que soit la décisionfinale de la Cour d'appel,de nombreux recours sontpossibles et la procédurepourrait s'étendre sur desmois.

Le premier des juges à voter au procès de Lula l'accable
Brésil/Politique
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• Egypte/Présidentielle.
Sissi dépose officielle-
ment sa candidature

Le président égyptienAbdel Fattah al-Sissi a dé-posé hier sa candidature àl'élection présidentielledont le premier tour setiendra le 26 mars, alorsque plusieurs de ses rivauxsont désormais horscourse, a constaté un pho-tographe de l'AFP.
• Guinée
équatoriale/Justice. 135
militants d'opposition
bientôt jugésQuelque 135 militants del'opposition en Guinéeéquatoriale ont été incul-pés et sont actuellementdétenus à la prison d'Evi-nayong (centre-sud), a-t-on appris hier auprès deleur avocat.
• RDCongo/Rébellion.
Deux civils tués dans
l'estDeux civils ont été tuésmardi par des obus tiréspar des rebelles sur uneville de l'est de la Répu-blique démocratique duCongo à partir du lac Tan-ganyika, ont déclaré hierdes responsables.
• Zimbabwe/Politique.
Elections générales
"avant juillet"Les élections présidentielleet législatives prévuescette année au Zimbabwedevraient être organisées
"avant juillet", a annoncé lenouveau président zim-babwéen EmmersonMnangagwa hier lors duForum économique mon-dial de Davos (Suisse). 

L'Afrique en bref
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• Afghanistan/Attaque.
L'ONG Save The Children
suspend ses opérationsAu moins trois personnesont été tuées dans l'at-taque hier contre Save theChildren à Jalalabad (est),revendiquée par le groupeEtat islamique et qui apoussé l'ONG britanniqueà suspendre ses opérationsen Afghanistan.
• France/Terrorisme.
Début du procès d'un "lo-
geur" de jihadistesC'est la première personneliée aux attentats du 13 no-vembre 2015 en France àcomparaître: le procès deJawad Bendaoud, le "lo-
geur" de deux jihadistes, adébuté hier à Paris. 
• Turquie-Syrie/Conflit.
Erdogan ferme sur
AfrineLe président turc RecepTayyip Erdogan s'est dithier déterminé à poursui-vre l'offensive dans l'en-clave syrienne d'Afrinepour en éliminer une mi-lice kurde, avant un entre-tien attendu avec sonhomologue américain Do-nald Trump qui devait luidire son inquiétude.

A travers le monde

UN tribunal du sud du Portugal a officiel-lement demandé à un hôpital l'expertisepsychiatrique d'un homme décédé depuisdeux ans dans le but de résoudre une af-faire d'héritage, a-t-on appris mardi au-près de cet établissement.
"A la mi-janvier, quand j'ai reçu la notifica-
tion pour effectuer l'expertise, c'était telle-
ment ridicule, en 25 ans de carrière je
n'avais jamais vu ça !", a dit Ana MatosPires, la directrice du service de psychia-trie du centre hospitalier de Beja (sud).Ne disposant que de trois instituts autori-sés à réaliser ce genre d'examen, les ma-

gistrats portugais mettent souvent àcontribution les services de psychiatriedes hôpitaux publics pour répondre à l'af-flux de demandes de la justice.Face à cette requête, la directrice a sim-plement répondu qu'elle était dans l'im-possibilité de réaliser l'expertise.Au Portugal, les expertises psychiatriquescoûtent 400 euros (262 000 francs).
"J'aurais pu être cynique, aller devant la
tombe de cet homme, poser quelques ques-
tions et envoyer mon rapport, mais j'ai
voulu épargner le ministère de la Justice de
cette dépense", a confié en riant la psy-chiatre.

C'est arrivé...

... à Beja (Portugal)

Un tribunal ordonne l'expertise psy-
chiatrique d'un défunt

Près de 40 personnes sont
tombées mardi soir à la
suite d'un double attentat
qui n'a pas été revendiqué.

LA ville de Benghazi, ladeuxième de Libye, a étémeurtrie par de nouveauxattentats ayant fait près de40 morts, illustrant la per-sistance de l'instabilitédans cette région contrô-lée par les forces du maré-chal controversé KhalifaHaftar.Le double attentat à la voi-ture piégée, qui n'a pas étérevendiqué, s'est produitmardi soir dans le centrede ville de l'est du paysminé par l'insécurité et lesrivalités politiques depuisla chute en 2011 du régimede Mouammar Kadhafiaprès une révolte popu-laire.Selon l'analyste libyen Mo-hamed Eljarh hier, la mé-thode utilisée dans lesattaques, parmi les plusmeurtrières ces dernièresannées en Libye, vise clai-rement à faire le plusgrand nombre de mortspossibles.Mardi soir, au moment oùles fidèles sortaient d'unemosquée dans le quartierAl-Sleimani, un véhiculepiégé a explosé. Trente mi-nutes plus tard, une se-

Benghazi meurtrie par de nouveaux attentats
Libye/Crise

AFP
Benghazi/Libye

Le périmètre du double attentat qui a fait près de 40 morts mardi soir à Benghazi.
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Il a beau haranguer ses partisans, l'ancien président
Lula paraissait hier en mauvaise posture devant

la Cour d'appel de Porto Alegre.
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conde voiture explosaitalors que forces de sécuritéet civils s'étaient rassem-blés pour venir en aide auxvictimes de la première at-taque, selon une source desécurité.Selon un dernier bilancompilé hier par les ser-vices de sécurité à partird'informations des hôpi-taux de Benghazi, 37 per-sonnes, dont un Egyptienet un Soudanais, ont péri etprès de 90 ont été blesséesdans le double attentat.La mission de l'Onu enLibye (Manul) et le gouver-nement d'union nationale(GNA), basé dans la capi-tale Tripoli et soutenu parla communauté internatio-nale, ont condamné l'atten-tat.

"CELLULES DOR-
MANTES"• Ahmad al-Fi-touri, un responsable desservices de sécurité dépen-dant des forces du maré-chal Haftar, l'homme fortde l'est libyen, a été tuédans l'attentat, selon unporte-parole militaire, Mi-loud al-Zwei.La mosquée près de la-quelle le double attentats'est produit est connuepour être un fief degroupes salafistes qui ontcombattu les jihadistes àBenghazi aux côtés du ma-réchal Haftar.Ce dernier soutient un gou-vernement parallèle auGNA, qui a décrété troisjours de deuil dans l'est li-byen. Il a ordonné hier l'ou-verture d'une enquête

pour traquer les auteurs deces attentats "terroristes", arapporté l'agence libyenneloyale aux autorités del'est.Ces attentats ont lieu alorsque le maréchal Haftaravait annoncé à l'été 2017avoir débarrassé Benghazi,un millier de km à l'est deTripoli, des groupes jiha-distes après plus de troisans de combats meurtriers.Mais ses forces accusentdes "cellules jihadistes dor-
mantes" qui visent réguliè-rement les commandantset membres de l'Armée na-tionale libyenne (ANL)auto-proclamée par le ma-réchal Haftar.
"CRIME IGNOBLE"• LeGNA a condamné "un crime
ignoble" et un "acte terro-

riste et lâche".Sur son compte Twitter, laManul a dénoncé "les terri-
bles attentats", soulignantque "les attaques directes
ou aveugles contre les civils
constituent des crimes de
guerre".L'Onu a défini un plan d'ac-tion qui prévoit notam-ment des élections en2018, afin de tenter de sor-tir le riche pays pétrolierde la crise.Les deux principaux ri-vaux, le chef du GNA, Fayezal-Sarraj, et le maréchalHaftar, se sont engagés surun processus de sortie decrise le 25 juillet 2017 enFrance sous les auspicesdu président EmmanuelMacron, prévoyant notam-ment des élections en2018.Mais leur rapprochementreste depuis laborieux etcompromis par les incerti-tudes sur les intentions dumaréchal Haftar, accusépar ses détracteurs de vou-loir prendre le pouvoir etinstaurer une dictature mi-litaire.La ville de Benghazi a étéparticulièrement touchéepar des violences visantnotamment les représen-tations diplomatiques etles forces de sécurité. Uneattaque contre le consulataméricain, le 11 septem-bre 2012 avait coûté la vieà l'ambassadeur Christo-pher Stevens ainsi quetrois autres Américains.


